
dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



 

Page 1 sur 7 

Convention de partenariat  
Association « LE CLUB DES AJONCS » 

 
 

ENTRE 
 
La Commune de GRAND-CHAMP, dont le siège est situé Place de la Mairie à GRAND-CHAMP (56390), ci-après 
désignée par le terme « Commune » représentée par son Maire, Monsieur Yves BLEUNVEN, habilité à signer aux 
présentes en vertu de la délibération n°XXXXXXXXXXXXXXX du Conseil Municipal du XXXXXXXXXXXX, 
 
D’une part, 
 
ET 
 
Le Club des Ajoncs sis 14 Rue des Hortensias à GRAND-CHAMP (56390), ci-après désignée par le terme 
« l’association » représentée par M. Camille LE BLEVEC, mandaté par le bureau de l’association, 
 
D’autre part, 
 
IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRETÉ CE QUI SUIT : 
 
Le Club des Ajoncs, association très active des aînés sur la commune comptant plus de 200 adhérents, et la 
commune de Grand-Champ souhaitent prolonger et renforcer le partenariat, jusqu’à présent moral, en 
contractualisant les engagements de soutiens respectifs : financiers, matériels, techniques et logistiques. La 
présente convention définie les engagements de chacune des parties. 
 
Son siège de 80 m², situé rue de la Résistance en face de la Médiathèque, a été transféré dans une aile de 
l’ancien EHPAD rétrocédé par le bailleur social à la commune en 2016 pour l’euro symbolique et, depuis, désigné 
« Maison des Solidarités » au sein du Village Intergénérationnel de Lanvaux. 
La commune et le Club des Ajoncs ont à l’époque trouvé un accord pour réhabiliter les 250 m2 aujourd’hui 
occupés pour les activités de l’association. Le transfert a eu lieu le 17 mars 2017 après plus de 6 mois de travaux. 
 

 
L’association participe activement à l’animation de la vie locale au travers d’actions intergénérationnelles pour 
faire de ce village un lieu de rencontres et d’échanges. 
 
 
ARTICLE 1 – ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 
 

A- Locaux dédiés (cf. plan en annexe 2) 
 
La commune de Grand-Champ met à la disposition de l’association, depuis 2017, un espace d’une surface 
d’environ 250 m², au rez-de-chaussée, sis 14 Rue des Hortensias à Grand-Champ, comprenant :  

▪ Une salle de réunion  
▪ Une cuisine  
▪ Un bureau  
▪ Une salle informatique 
▪ Des espaces de stockages 
▪ 3 places de parking dédiées 

 La commune de Grand-Champ se réserve le droit d'exercer un contrôle permanent de l'état des locaux, de 
la conformité de leur utilisation à la destination qui leur est donnée et d'une manière générale. 

Pour rappel, de septembre 2016 à mars 2017, ces locaux ont fait l’objet de travaux d’aménagement et 
d’adaptation dont les modalités de mise en œuvre ont été les suivantes : 

▪ Prise en charge financière des matériaux : la commune pour un montant de 4 176.72 € TTC. 
▪ Temps passé pour la réalisation des travaux :  

→ la commune en régie : 176 h  
→ les bénévoles de l’association 3 500 h 
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B- Locaux communs et autres salles communales (cf. plan en annexe 3) 
 
L’association bénéficie également de la mise à disposition d’espaces communs, au sein de la Maison des 
Solidarités (12 rue des Hortensias), sous réserve de disponibilité, ces salles étant prioritairement réservées aux 
usages du gestionnaire de l’animation du Village Intergénérationnel de Lanvaux et de l’hébergement collectif, 
AGORA Services, ainsi qu’au CCAS et à la commune, à savoir :  

▪ La salle polyvalente (comprenant l’office), selon les modalités en vigueur adoptées par le Conseil 
d’Administration du CCAS annuellement. Une gratuité est assurée aux occupants de la Maison des 
Solidarités à raison de 10 fois/an. Cette disposition ne concerne pas le Club des Ajoncs qui bénéficie 
d’une gratuité totale par dérogation ; 

▪ La salle de réunion, selon les modalités en vigueur adoptées par le Conseil d’Administration du CCAS 
annuellement. Une gratuité est assurée aux occupants de la Maison des Solidarités à raison de 10 
fois/an. Cette disposition ne concerne pas le Club des Ajoncs qui bénéficie d’une gratuité totale par 
dérogation ; 

▪ Les espaces extérieurs du Village Intergénérationnel de Lanvaux ; 

▪ Un espace de stationnement, celui-ci peut être réquisitionné par la Commune à l’occasion de toute 
manifestation de quelque nature que ce soit. 

 

La commune met également à disposition des salles communales, selon les modalités en vigueur (disponibilités 
et tarifs de l’année en cours) pour permettre à l’association de réaliser ses temps forts :  

▪ Espace 2000 – Célestin BLÉVIN  
 La commune s’engage à appliquer une gratuité exceptionnelle, à raison d’1 fois/an pour permettre 

la tenue de l’assemblée générale du club. Du fait du nombre d’adhérents, les autres salles, dont la 
capacité est nettement plus petite, ne permettent pas sa tenue dans de bonnes conditions. 

▪ Salle Multifonctionnelle : selon la grille des tarifs municipaux :  gratuité en semaine, hors week-end et 
jours fériées pour les manifestations non payantes (réunions, vins ‘d’honneur, AG…) 

▪ Salle Joseph LE CHEVILLER : selon la grille des tarifs municipaux :  gratuité en semaine, hors week-end 
et jours fériées pour les manifestations non payantes (réunions, vins ‘d’honneur, AG…) 

 
Pour mémoire, un recensement de l’usage des salles du Village Intergénérationnel de Lanvaux et communales 
est le suivant : 
- Pour la salle polyvalente : 18 en 2021, 16 en 2022 et 26 en 2023 
- Pour la salle réunion : à priori pas d’utilisation  
Concernant l’Espace 2000, le Club organise en règle générale : 4 bals/an et 3 repas/an dont 1 pour l’AG 
Pas d’utilisation des autres salles de la commune (salle multifonctionnelle ou Joseph Le Cheviller) : capacité 
insuffisante 
 
 

C- Frais de fonctionnement 
 
La commune prend en charge les frais de fonctionnement des locaux mis à disposition de l’association :  

▪ Eau 
▪ Electricité 
▪ Chauffage 
▪ Entretien général des locaux 

 
 

D- Moyens de transport 
 
La commune met à disposition 2 minibus de 9 places chacun que l’association peut utiliser pour ses activités et 
sorties. La réservation de ces équipements est réalisée auprès des services techniques et selon les modalités 
en vigueur (disponibilité, usage des véhicules, carburants, …). 
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E- Subventions communales 

 
Chaque année, la commune attribue des subventions communales aux associations. Le Club des Ajoncs est 
éligible comme toutes les associations communales sous réserve de remplir les conditions. 

Compte tenu de l’implication forte du Club dans la vie locale (grands évènements sportifs, distribution 
grégamistes…), la commune propose qu’une subvention annuelle puisse être accordée (forfait annuel pour 
services rendus) d’un montant de 1 500 €. 

 

Pour mémoire, l’association a bénéficié de 500 € en 2022 et a fait une demande de 600 € au titre de 2023 
 
 

ARTICLE 2 - ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION  
 

 
 S’associera aux actions favorisant les rencontres inter et transgénérationnelles 

 
Sur proposition d’AGORA ou dans le cadre de l’Espace de Vie Sociale (EVS), le Club des Ajoncs participe ou 
propose des actions qui renforce les liens sociaux et familiaux et les solidarités. 
 
Pour rappel, la commune dispose d’un agrément EVS depuis 2018 délivré par la CAF dont la finalité repose sur 
trois objectifs forts : 

▪ L’inclusion sociale et la socialisation des personnes, pour lutter contre l’isolement 
▪ Le développement des liens sociaux pour favoriser le mieux vivre ensemble 
▪ Le développement de la citoyenneté pour impliquer les personnes dans la vie locale 

 
 Participation aux manifestations et évènements 

 
L’association s’engage à apporter à la commune un soutien lors des manifestations ou évènements qu’elle 
organise. Cette aide pourra notamment prendre la forme de :  

▪ Mise à disposition de bénévoles pour la préparation, le déroulement, le rangement 
▪ Prise en charge (logistique et animation) de buvettes et de restauration  
▪ … 

 
 Mettra à disposition, à titre exceptionnel, ses locaux pour les besoins de la commune ou du CCAS 

sur demande préalable 
 

 Distribution du magazine municipal 
 
L’association s’engage à prendre part à la préparation du boitage comportant notamment de l’encartage 
d’autres documents (des informations communales, des flyers, des calendriers de collecte d’ordures 
ménagères…) et à faire le boîtage (distribution en boîtes aux lettres) du magazine communal « Le Grégamiste », 
à raison de 2 fois par an, sur l’ensemble du territoire communal. 

 

Pour mémoire, l’association organise, avec ses membres, la distribution en secteur géographique. Chaque 
distribution demande : 

- Pour la préparation : déchargement 30 mm à 3 personnes, 12 personnes pendant 2 h pour encarter/préparer 
les paquets par secteur géographique soit 25,50 h 

- Pour la distribution : moyenne de 4 h à 35 personnes soit 140 h  

Au total pour chaque distribution du magazine : 165,50 h et 40 kms parcourus 

 
 Distribution occasionnel d’autres supports de la commune (ex : campagne d’élagage pour la mise en 

place de la fibre, flyers …) 
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ARTICLE 3 – ÉVALUATION 
 
Un bilan annuel des actions engagées par les parties sera établi. Une présentation se fera à l’occasion d’un 
entretien qui permettra aux parties d’échanger plus largement sur les conditions d’exécution de la convention.  

Un tableau de bord sera établi pour permettre ce suivi. 

 

ARTICLE 4 –ASSURANCES  
 
La commune assure l’ensemble de ses bâtiments communaux au titre des dommages aux biens.  

L’association s'engage à contracter une assurance dont elle produira une attestation à la signature de la 
convention.  

Cette assurance couvre les risques suivants : 

 La responsabilité civile générale incombant à l’utilisateur des lieux et des matériels mis à disposition, 
supposant alors de répondre à toute dégradation subie sur le bien immobilier et les biens mobiliers 
prêtés par la commune intervenant lors de leur utilisation par l’association 

 La responsabilité civile générale du fait de l’exercice de l’activité de l’association 

 Le dommage aux biens permettant de couvrir les biens propres de l’association 

En cas de dommages sur les biens propres de l’association, la responsabilité de la commune ne saurait être 
engagée si ces derniers restent à la portée de tous. Il en va de la responsabilité intégrale de l’association de 
veiller à la bonne intégrité de ses biens. 

L’association s’engage également à veiller à la bonne fermeture de tous les ouvrants après utilisation des 
locaux. A défaut, sa responsabilité pourra être recherchée notamment en cas de vandalisme ou de vol à 
l’intérieur des locaux, subis à la suite du départ de l’association. 

 
 

ARTICLE 5 – DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à sa signature. La convention est reconduite par tacite reconduction à date 
d’anniversaire. 

 
 
ARTICLE 6 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION  
 
En cas de non-respect, par l’une ou l’autre partie, des engagements respectifs inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un délai de trois 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

 

 
Fait à Grand-Champ, le....................... 
 
 
 

Pour la Commune, Pour l’association « Le Club des Ajoncs » 
Le Maire,   Le Président 
M. Yves BLEUNVEN M. Camille LE BLEVEC 
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Annexe 1 - La Maison des Solidarités au sein du Village Intergénérationnel : 
les interactions 
 
Ce site dédié aux séniors et à la solidarité permettra de proposer un lieu unique, dédié aux séniors et 
personnes en difficulté sociale du territoire du Loc’h. Il leur facilitera les démarches ainsi qu’à leurs familles 
 

 
• Le Centre Communal d’Action 

Sociale (CCAS) 
• Le service de portage de repas 
• Le Service de Soins Infirmiers À 

Domicile (SSIAD), en cours 
d’expérimentation, en Service 
Polyvalent d’Aide et de Soins 
(SPASAD) 

• Le service d’aide à domicile 
AMPER 

• Le service d’aide à domicile 
ADMR 

• L’entraide alimentaire 
• L’association du Secours 

Catholique 
• Le Club des Ajoncs (Association 

des Aînés de Grand-Champ) 
• L’association UNACITA 

 
Elle accueillera également des 
permanences de partenaires : 
• l’Espace Autonomie – La 

Plateforme Territoriale d’Appui 
• Le Centre Médico Psychologique 

de secteur (CMPS) 
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Annexe 2 – Maison des Solidarités – Plan des locaux du Club des Ajoncs 

 
 

Surface occupée par 

le Club des Ajoncs 
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Annexe 3 – Maison des Solidarités – Plan de la Salle Polyvalente et de l’office  

 
 
 

dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



dgs2
Tampon 



CONVENTION D’ADHESION – GESTION DU 

DISPOSITIF DE SIGNALEMENT ET DE 

TRAITEMENT DES ACTES DE VIOLENCE, DE 

DISCRIMINATION, DE HARCELEMENT ET 

D’AGISSEMENTS SEXISTES  
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Entre les soussignés,  

 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Morbihan (CDG Morbihan), 

Représenté par Monsieur Yves BLEUNVEN, Président, 

d'une part,  

 

Et,  

 

Commune de GRAND-CHAMP , 

Représenté(e) par Monsieur Dominique LE MEUR, 1ère adjointe, dûment habilité(e), 

au titre de la présente convention, 

d’autre part,  

 
Les termes de la présente convention sont régis par : 

 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son article 6 

quater A ; 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

notamment son article 26-2 ; 

 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

 

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 

discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ; 

 

Vu la circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans la fonction 

publique ; 

 

Vu la délibération du conseil d'administration du centre de gestion du Morbihan en date du 29/11/2021 

relative  

- à la mise en place d’un conventionnement avec les collectivités affiliées ou non affiliées sur le 

dispositif de signalement visé par le décret 2020-256 du 13/03/2020, 

- à la définition des conditions générales régissant le dispositif de signalement mis en œuvre par 

le CDG 56 pour les collectivités délégantes ; 

 

Considérant les sollicitations de certains établissement relevant de la fonction publique d’Etat pour mutualiser 

ce dispositif en inter versant FPT – FPE ; 

 

Vu l’information du Comité Technique – Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 

départemental du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan en date du 

09/11/2021,  
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Vu l’avis du CT-CHSCT en date du Indiquer ici la date de la séance. 

 

Il est préalablement exposé :  

La loi de transformation de la fonction publique (TFP) n°2019-828 du 6 août 2019 a créé un nouvel article 6 
quater A dans la loi n°83-634 (fixant les droits et obligations des fonctionnaires) qui prévoit pour les employeurs 
des 3 versants de la fonction publique l’obligation d’instaurer un dispositif de signalement des actes de 
violence, discrimination, harcèlement et agissements sexistes.  

Les objectifs majeurs de ce dispositif sont les suivants :  

• Effectivité de la lutte contre tout type de violence, discrimination, harcèlement et en particulier les 
violences sexuelles et sexistes ;  

• Protection et accompagnement des victimes ;  

• Sanction des auteurs ;  

• Structuration de l’action dans les 3 versants de la fonction publique ; pour offrir des garanties identiques 
;  

• Exemplarité des employeurs publics.  

 
Le décret n°2020-256 d’application prévu pour ce dispositif est paru le 13 mars 2020. Il détermine avec 
précision les composantes du dispositif à mettre en œuvre par les employeurs publics :  

1. Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins de 
tels actes ou agissements,  

2. Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements vers les 
services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien,  

3. Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements 
vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et 
assurer le traitement des faits signalés, notamment par la réalisation d'une enquête administrative.  

 
La loi précitée créée également un nouvel article 26-2 dans la loi 84-53 (relative au statut de la fonction 
publique territoriale) qui indique que « les centres de gestion mettent en place, pour le compte des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande, le dispositif de signalement prévu à 
l'article 6 quater A de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée ». 

Cette nouvelle mission est donc ouverte à l’ensemble des collectivités affiliées et non affiliées qui en feraient 
la demande.  
 
Afin de garantir une totale indépendance entre les conseils dispensés aux employeurs et aux agents par les 
services du CDG 56 et l’accompagnement et le soutien prévu par le dispositif, le CDG 56 a choisi de faire 
appel aux associations France Victime 56 et Accès au Droit Nord Morbihan, ci-après dénommés Référents 
« Signalement ».  
 

 

Il est convenu ce qui suit :  
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Article 1ier : Objet 
 

L’établissement public confie au CDG 56 la gestion du dispositif de signalement et de traitement des actes de 

violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes conformément : 

- aux dispositions fixées par le décret 2020-256 du 13 mars 2020 susvisé, 

- à l’arrêté portant mise en place d’un  dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, 

de discrimination, de harcèlement sexuel et moral et d’agissements  

 
La mission proposée par le CDG 56 permettra : 
 

- La mise en place d’un circuit de signalement (procédure de recueil des saisines ou réclamations des 
victimes et des témoins, réception, enregistrement, traitement)  
 
- La mise à disposition de supports de communication/d’information pour l’établissement (plaquettes et 
affiches pour les agents…) 

 
- La sensibilisation de l’employeur (définition juridique, enjeux, …) 

 
- La transmission des signalements à l’employeur pour traitement, avec l’accord préalable de l’auteur du 
signalement (mesure de protection au bénéfice de l’agent, victime ou témoin) 

 
- L’orientation des agents vers les services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement 
et de leur soutien, 

 
- L’élaboration de données statistiques à destination des comités techniques - comités d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail (désignés Comités sociaux techniques à compter de 2022). 

 
 
Article 2 : MODALITES D’INTERVENTION 

 
2.1 Procédure de demande d’intervention 

 
L’établissement public formule une demande auprès du CDG56. 
 
Une convention est adressée à l’établissement. 
 
L’établissement s’engage à : 
 

- prendre une délibération habilitant l’autorité compétente à signer la présente convention, 
 
- signer la présente convention. 

 
 

2.2 Obligations de l’établissement public 
 
L’autorité compétente, signataire de la présente convention, devra, par tout moyen, rendre accessible ce 
dispositif de signalement.  
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Il est nécessaire de prévoir une information et une communication disponibles au plus grand nombre par 
exemple par le biais d’un affichage dédié, d’une communication via l’intranet, par une information systématique 
aux nouveaux arrivants, etc…  
 
L’information doit également contenir les moyens d’accès à ce dispositif 

2.3 Obligations du Centre de Gestion du Morbihan 

 
Le CDG 56 veillera à ce que le dispositif assure : 
 

- la neutralité vis à vis des victimes et auteurs des actes  

- l’impartialité et l’indépendance des dispositifs de signalement et de traitement  

- le traitement rapide des signalements  
- le respect des règles relatives au traitement des données personnelles dans le cadre du règlement 
général sur la protection des données (RGPD) – Cf article 6  

 
Le CDG 56 communiquera les supports nécessaires à la diffusion de l’information : plaquettes, affiches, … 
 
 
Article 3 : CONTENU DU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT 
 
Le contenu du dispositif est présenté dans l’arrêté portant mise en place d’un  dispositif de signalement et de 
traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel et moral et d’agissements du 
dispositif de signalement mis en œuvre par le CDG 56 pour les collectivités délégantes, joint en Annexe de 
la présente convention. 
 

 
Article 4 : CONTRIBUTION ET FACTURATION 

 
Le coût de la mission a été fixé par délibération du conseil d'administration du Centre de gestion en date du 
29/11/2021 ; il est susceptible d'être révisé annuellement par délibération du Conseil d'Administration avant 
chaque 1er décembre. Une information sera envoyée sans délai aux collectivités adhérentes.  
 
Pour l’année 2022, les tarifs sont fixés comme suit : 
 

 

Tarif adhésion annuel 
collectivité territoriale 

Tarif adhésion annuel 
établissement Etat 

Effectif des collectivités 

  

1 à 2 agents 30 € 50 € 

3 à 9 agents 60 € 100 € 

10 à 30 agents 180 € 290 € 

31 à 50 agents 300 € 480 € 

51 à 100 agents 420 € 680 € 

101 à 250 agents 600 € 970 € 

250 agents et + 1 200 € 1 950 € 
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Cette participation correspond à une contribution au coût supporté par le CDG 56 pour : 
 

- la mise en place du dispositif ; 
- l’indemnisation des Référents « Signalement » ; 
- la mise à disposition d’un kit de communication à destination des agents ; 
- la sensibilisation des employeurs ; 
- le pilotage du dispositif. 

 
L’effectif pris en compte est celui présent au 01/01 de l’année N. 
 
Pour les collectivités affiliées :  
 
Les effectifs de la collectivité pris en compte pour le paiement de l’adhésion de l’exercice de l’année N sont 
ceux mentionnés dans le logiciel AGIRHE au 1er janvier de l’année N.  
 
Les effectifs de la collectivité pris en compte pour le paiement de l’adhésion annuelle pour les exercices 2022, 
2023, 2024, 2025 et 2026 sont ceux mentionnés dans le logiciel AGIRHE au 1er janvier de l’exercice. Il est fait 
état de cet effectif par simple consultation du logiciel AGIRHE à cette date. 
 
Pour les collectivités non affiliées : 
 
Un bordereau d’appel à cotisation est adressé chaque année dans lequel la collectivité ou l’établissement 
précise l’effectif et le montant de l’abonnement annuel correspondant. 
 
Le traitement dématérialisé par voie électronique sera privilégié. 

 

Le paiement se fera au compte ouvert au nom du Centre de Gestion :  

 

Paierie Départementale du Morbihan 

Passage Saint Tropez 

Rue du Maréchal Leclerc 

56000 Vannes 

Banque de France de Vannes 

Code établissement 30001-code guichet 00859-compte C5610000000-28 

IBAN : FR74 3000 1008 59C5 6100 0000 028 

BIC : BDFEFRPPCCT 

 

En cas de changement de coordonnées bancaires ou postales, le titulaire informera l’établissement par 
courrier recommandé avec accusé de réception auquel sera joint le RIB ou RIP du nouveau compte. 
 
 
Article 5 : DUREE 
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature pour la durée du mandat actuel 2020-2026 et 
prendra fin le 31 décembre 2026. 
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Elle pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties sous préavis de deux mois par courrier simple ou 
courriel.  
 
La cotisation appelée par le CDG56 est due pour l’année en cours nonobstant la résiliation infra-annuelle à 
l’initiative de la collectivité (exemple : une résiliation le 12 avril de l’année N emporte le paiement de la totalité 
de la cotisation appelée pour l’année N).  
 
 
Article 6 : PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
 
Le CDG 56 et l’établissement public s’engagent à respecter les lois relatives à la protection des données à 
caractère personnel, notamment la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 (ci-après « Loi Informatique et Libertés ») 
ainsi que le Règlement (UE) 2016/679 sur la protection des données (ci-après « RGPD »). 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
6.1 – Définitions 
 
Le CDG 56 et l’établissement public conviennent que sont applicables à la présente convention les définitions 
suivantes : 
 
Données  à Caractère  Personnel : désigne toute information relative à une personne physique, identifiée ou 
qui peut être identifiée, directement ou indirectement. 
 
Traitement : désigne toute opération ou tout ensemble d’opérations effectuées ou non à l’aide de procédés  
automatisés et appliquées à des données à caractère personnel ou des ensembles de données à caractère 
personnel, telles que la collecte, l’enregistrement, l’organisation, la structuration, la conservation, l’adaptation 
ou la modification, l’extraction, la consultation, l’utilisation, la communication par transmission, la  diffusion ou 
toute autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou l’interconnexion, la limitation, l’effacement ou la 
destruction ; 
 
Responsable du Traitement : désigne la personne physique ou morale, l’autorité publique, le service ou un 
autre organisme qui, seul ou conjointement avec d’autres, détermine les finalités et les moyens du 
traitement ; 
 
Sous-Traitant : s’entend au sens du RGPD et désigne la personne physique ou morale, l’autorité publique, le 
service ou un autre organisme qui traite des données à caractère personnel pour le compte du responsable 
de traitement 
 
6.2 – Description des traitements faisant l’objet de la sous-traitance 
 
Le CDG56 est autorisé à traiter pour le compte du responsable de traitement les données à caractère 
personnel nécessaires pour fournir le service de la présente convention dont la finalité est la mise en place 
d’un dispositif de signalement des actes de violence, discrimination, harcèlement et agissements sexistes. La 
nature des opérations réalisées est la réception et l’instruction de l’alerte par un professionnel. 

Les données à caractère personnel traitées sont les éléments factuels liés au sujet de l’alerte, lors du 
signalement. Puis pour les besoins de l’instruction :  
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• identité, fonctions et coordonnées de l'émetteur de l'alerte ; 

• identité, fonctions et coordonnées des personnes faisant l'objet de l’alerte ; 

• identité, fonctions et coordonnées des personnes intervenant dans le recueil ou dans le traitement de 
l'alerte ; 

• faits signalés ; 

• éléments recueillis dans le cadre de la vérification des faits signalés ; 

• comptes rendus des opérations de vérification ; 

• suites données à l'alerte. 

Les catégories de personnes concernées sont les agents du signalement et les lanceurs d’alerte. 
 
6.3 – Obligations du CDG 56 envers l’établissement public 
 

a) Obligations générales  
 

Le CDG 56 s’engage à : 
 

- traiter les données uniquement pour les finalités qui font l’objet de la présente convention ; 
- garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la présente 

convention ; 
- veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu de la 

présente convention : 
o s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de 

confidentialité ; 
o reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel ; 
o prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes de 

protection des données dès la conception et de protection des données par défaut. 
o à traiter les données conformément aux instructions documentées du responsable de traitement. 
o à ne pas faire appel à un autre sous-traitant ultérieurement sans en avertir le responsable de 

traitement et avoir reçu son accord 
 

b) Mesures de sécurité 
 
Le CDG 56 s’engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes prévues par les normes ANSSI et 
conformes aux dispositions du RGPD : 
 

- les moyens permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience 
constantes des systèmes et des services de traitement ; 

- les moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l’accès à 
celles-ci dans des délais appropriés en cas d’incident physique ou technique ; 

- une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l’efficacité des mesures 
techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement. 

 
Le CDG 56 met à disposition du responsable de traitement la documentation nécessaire pour démontrer le 
respect de toute obligation. 
 

c) Notification des violations de données à caractère personnel 
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Le CDG56 notifie au responsable de traitement toute violation de données à caractère personnel dans un 
délai maximum de 72 heures après en avoir pris connaissance. Cette notification est accompagnée de toute 
documentation utile afin de permettre au responsable de traitement, si nécessaire, de notifier cette violation à 
l’autorité de contrôle compétente. 

d) Aide du CDG56 dans le cadre du respect par le responsable de traitement de ses obligations 

Le CDG56 aide le responsable de traitement pour la réalisation d’analyses d’impact relative à la protection 
des données. 

Le CDG56 aide le responsable de traitement pour la réalisation de la consultation préalable de l’autorité de 
contrôle. 
 

e) Sort des données 
 
Au terme de la prestation de services relatifs au traitement de ces données, le CDG 56 s’engage à détruire 
toutes les données à caractère personnel. 
 

f) Délégué à la protection des données 
 
Le CDG 56 communique à l’établissement public le nom et les coordonnées de son délégué à la protection 
des données, désigné conformément à l’article 37 du RGPD.  
 
A tout moment, l’établissement public peut contacter le délégué à la protection des données du CDG 56 : 
dpo@cdg56.fr  
 

g) Registre des activités de traitement 
 
Le CDG 56 déclare tenir un registre de toutes les catégories d’activités de traitement de données personnelles 
comprenant : 
 

- le nom et les coordonnées du responsable de traitement pour le compte duquel il agit, des éventuels 
sous-traitants et, le cas échéant, du délégué à la protection des données ; 

- les catégories de traitements effectuées pour le compte du responsable de traitement ; 
- le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une 

organisation internationale et, dans le cas des transferts visés à l’article 49, paragraphe 1, 2e alinéa 
du RGPD, les documents attestant l’existence des garanties appropriées ; 

- dans la mesure du possible, une description générale des mesures de sécurité techniques et 
organisationnelles. 

 
6.4 – Obligations de l’établissement public vis-à-vis du CDG 56 

 
h) Obligations générales 

 
L’établissement public s’engage à : 
 

- fournir au CDG 56 les données visées dans la présente convention ; 
- documenter par écrit toute instruction concernant le traitement des données par le CDG 56 ; 
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- veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations prévues par 
le RGPD de la part du CDG 56 ; 

- superviser le traitement auprès du CDG 56. 
 
i) Droit d’information des personnes concernées 

 
L’établissement public, au moment de la collecte des données, doit fournir aux personnes concernées par les 
opérations de traitement, l’information relative aux traitements de données qu’il réalise : données traitées, 
finalités des traitements, destinataires des données, durées de conservation et droits des personnes. 

 
Dans la mesure du possible, le CDG56 aide le responsable de traitement à s’acquitter de son obligation de 
donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de rectification, 
d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la portabilité des données, droit de ne 
pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage). 

Lorsque les personnes concernées exercent auprès du CDG56 des demandes d’exercice de leurs droits, le 
CDG56 adresse ces demandes dès réception par courrier électronique à indiquer ici le nom de l’interlocuteur. 
 
Article 7 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment, par chacune des parties, en cas de non-

respect  d'une des  stipulations  qu'elle  comporte.  

 

 

Article 8 : LITIGES 
 
Les parties conviennent de rechercher un accord amiable et, faute de l’obtenir, de s’en remettre à la juridiction 

administrative compétente. Il est expressément convenu que le tribunal administratif territorialement 

compétent est le tribunal administratif de Rennes. 

 
 

Fait en deux exemplaires à GRAND-CHAMP 
 

le date 

 
 
Le Président Pour le Maire, 
du CDG du Morbihan, La 1ère adjointe, 
 
 
 

 

Yves BLEUNVEN, Dominique LE MEUR. 
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